
LES transferts internatio-naux peuvent représenterprès du tiers du PIB.D’après la Banque mon-diale, les plus importantsbénéficiaires de ce sys-tème, en 2011, sont le Le-sotho (28,5 % du PIB), leTogo (10,7 %), le Cap-Vert(9,4 %), le Sénégal (9,3 %)et la Gambie (8,2 %). Les Africains vivant àl’étranger – 30 millions,soit environ 3 % de la po-pulation continentale -, ontenvoyé au total 60 mil-liards de dollars ( environ34 800 milliards de francs)en 2012. Mais peu d’étudesdétaillées permettent demesurer l’ampleur du phé-nomène, notamment enraison des transactions ef-fectuées en dehors du sec-teur bancaire. « En tenant
compte des canaux infor-
mels, le véritable montant
des remises à destination du
continent avoisine les 100
milliards de dollars », es-

time Donald Terry, profes-seur à l’université de droitde Boston. Western Union et Money-Gram détiennent deuxtiers du marché. La concur-rence est trop faible. Dèslors, le défi pour lesbanques et les gouverne-ments africains consiste àconvaincre les émigrés dedélaisser le système D auprofit du réseau bancaire,ou des entreprises spécia-lisées dans les envois inter-nationaux d’argent. Ce quirelève de la gageure dansles pays où le taux de ban-carisation de la populationreste faible. L’obstacle estd’autant plus importantque les frais de transfertdemeurent élevés. Selon la Banque africainede développement (BAD),alors que les coûts moyensmondiaux d’envoi de fondssont de l’ordre de 6 % de lasomme envoyée, ceuxconcernant l’Afrique subsa-harienne frôlent les 12 %.Ils sont encore plus impor-tants lorsqu’il s’agit detransferts intra-africains.Pour preuve, les frais d’en-

voi d’argent depuis la Tan-zanie vers le Kenya attei-gnent 20 %. Selon le thinktank britannique OverseasDevelopment Institute,cette situation s’explique-rait notamment par unmanque de concurrence.Western Union et Money-Gram détiennent plus desdeux tiers du marché destransferts vers l’Afrique. Laréduction des frais présen-terait pourtant un intérêtmajeur pour la diaspora,mais aussi pour lesbanques, qui, en captantune partie de cet argent,pourraient mécanique-ment octroyer davantagede crédits. Consciente deces enjeux, l’Union afri-caine soutient la fondationd’un institut spécialisédans le suivi des transfertsde fonds au Kenya à l’hori-zon 2015.Certains pays ont égale-ment déployé des initia-tives dans ce domaine. En2012, le Ghana a créé unregistre des transferts in-ternationaux sur la basedes informations trans-mises par les banques et
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Les responsables de la so-
ciété danoise Hybrid power
system Group, spécialisée
dans l'énergie verte, ont ré-
cemment séjourné au
Gabon. Abdoule Ndame,
directeur commercial, et
Jesper Nielsen, cofonda-
teur et inventeur du ''sys-
tème hybride'' qui
combine les différentes
énergies  (vent, soleil, eau)
pour produire l'électricité,
sont venus présenter à la
presse et aux autorités ce
système révolutionnaire.  

LE système hybride com-bine les différentes éner-gies (vent, soleil, eau)pour produire l'électri-

cité, ressources dont dis-pose en tout temps leGabon, note AbdouleNdama. « Le monde au-
jourd'hui a des problèmes
de stockage. Notre sys-
tème est venu pour le ré-
soudre en combinant
ensemble les trois éner-
gies. Pendant la journée,
on produit l’électricité à
partir du soleil, pendant la
nuit il y a du vent. Et il y a
l’hydrogène qu'on a pro-
duit à partir de notre sys-
tème qui permet d’offrir la
continuité de l’électricité,explique t-il. La mission du Groupe auGabon est donc de voircomment fournir l'éner-gie à base de ces trois élé-ments. Mieux, « nous
souhaitons procéder au
transfert de compétences

afin d'aider le pays à se
doter de sociétés capables
de rivaliser avec des entre-

prises compétitives dans le
même domaine», s'estfendu M. Ndame. Qui poursuit en indiquantqu'en« installant leur sys-

tème dans les provinces re-

culées, leur solution peut
offrir de l'électricité à plu-
sieurs foyers. Sans oublier
les emplois, plus de 3500.
Ainsi, nous voulons accom-
pagner le Gabon à mettre
en place son programme
Gabon vert». Pour M. Ndame, le Gabondispose d'opportunitésimmenses, y comprisdans l'énergie verte. Il de-vient alors important decontribuer à la réalisationde la vision des autoritésen matière de ladite éner-gie, dont l'objectif estd'électrifier le pays à hau-teur de 85% à l'horizon2025 et l'accès universelà l'électricité pour sa po-pulation à l'horizon 2035contre 15% en 2014 pourles zones rurales.
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De gauche à droite, Landry Akie Nguema de AKL Consulting, Jesper Nielsen et R.
Abdoule Ndame de Hybrid power system group.
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Les Africains vivant à l'étranger ont envoyé, en 2012, sur le continent l'équivalent
de 34 800 milliards de francs.
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les entreprises de transfert.Le projet prévoit mainte-nant la mise en ligne de cesdonnées afin de permettrede comparer les prix et deles faire baisser. Lesbanques pourraient ellesaussi tirer parti de cecontrôle des transferts auxparticuliers en s’appuyantsur ces informations pour

estimer si ces derniers sontéligibles à un crédit. Ce quiles inciterait à faire davan-tage appel aux moyens ban-caires. D’autres approches pour-raient montrer la voie auxÉtats africains. Depuis2009, le Pakistan subven-tionne les coûts de trans-fert auprès des banques.

Cette mesure a permis unecroissance constante desenvois (environ 10 % paran), qui ont atteint 13,9milliards de dollars en2013. L’initiative a toutefoisun prix : en mars, le gou-vernement a fait un chèquede 97 millions de dollarsaux banques.


